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35/LAD/2018-2019/FF



                          Port-au-Prince, le 23 septembre 2019
CONSEIL D’ÉTABLISSEMENT - JEUDI 26/09/2019
Etaient présents : voir liste d'émargement

Le quorum étant atteint, le conseil peut délibérer valablement.

Secrétaires de séance : M. Desplan et M. Bogeat
L'approbation du compte rendu du Conseil d'Etablissement précédent et les questions diverses n'ayant pas de rapport avec le thème de l'ordre du jour seront traitées au prochain Conseil d'Etablissement prévu le 20 novembre 2019.

La séance est ouverte à : 16h00
La réunion extraordinaire du Conseil d'Etablissement a été demandée par M. l'Ambassadeur de France en Haïti. 

M. l'Officier de Sécurité, 1er Conseiller de l'Ambassadeur, ainsi que le Chef des gendarmes sont invités.
Ordre du jour

- La sécurité des élèves, des parents et des personnels en situation de crise et les modalités de fonctionnement du LAD.

Monsieur l'Ambassadeur de France remercie les membres du Conseil pour leur présence dans les conditions difficiles que nous traversons. Il rappelle qu'il a convoqué ce Conseil suite aux inquiétudes qui lui ont été transmises par les familles, notamment quant à l'ouverture de l'établissement qui pose un problème de sécurité pour les parents et les enfants qui se déplacent pour aller à l'école. En effet, alors que durant l'année passée, nous avions traversé des moments de crises encore plus importants , il n'avait pas reçu de manifestations d'inquiétude. Monsieur l'Ambassadeur souhaite donc avoir l'avis de la communauté éducative dans son ensemble, à travers un échange durant le Conseil et une consultation qui sera diffusée aux familles et personnels du LAD.
Toute la communauté partage une double préoccupation : La réussite des élèves et la sécurité. Actuellement, il n'y a pas d'indices en faveur d'une sortie de crise rapide. L'insécurité est donc présente et les apprentissages sont malmenés par des déplacements difficiles et dangereux des élèves et des personnels, ainsi que par des fermetures de l'établissement.Tout le problème dans les conditions actuelles, réside dans l'équilibre à trouver entre scolarité et sécurité.
Monsieur l'Ambassadeur souligne que des décisions techniques sont prises (constitution de groupes Whatsapp de classe, mise en place de diffusion d'information par SMS) ainsi que des mesures pédagogiques (Canal Numérique des Savoirs) pour assurer une continuité des apprentissages en cas d'absence des élèves ou de fermeture de l'établissement.
Monsieur Attié, Président de l'APE, réaffirme l'inquiétude importante des familles de perdre des temps d’apprentissages et d’être mis en danger sur le trajet pour ceux qui se déplacent. La plateforme numérique est une réponse. Si la crise persiste, il faudrait envisager une flexibilité des horaires pendant les périodes calmes, afin de rattraper les cours perdus.
Les représentants des parents d'élèves rappellent leur souhait que le LAD ouvre le plus possible, quand les conditions de sécurité le permettent. Ils demandent plus d'informations sur la façon dont est gérée la crise.
Les représentants des professeurs soulignent que les outils tels que Pronote et la plateforme numérique ont leurs limites, ils ne remplacent pas la classe. Il conviendra alors de s'astreindre rapidement à une rigueur dans leur utilisation afin que chacun joue le jeu, en suivant les horaires des emplois du temps pour travailler à la maison par exemple. Par ailleurs, ils remarquent que lorsque le LAD est ouvert, les départs d'élèves tout au long de la matinée les empêchent de travailler correctement avec les élèves présents ;  gênent dans le suivi des élèves qui restent à la maison. 
La représentante des élèves souligne aussi les difficultés de s’adapter aux outils de la plateforme en ligne, par rapport au cours en classe.
Monsieur le Proviseur souhaite rappeler les mesures prises concernant le domaine pédagogique depuis un certain temps en prévision notamment de fermetures ponctuelles de l’établissement :
 
1) Demande faite par la Direction et l'APE aux enseignants d'utiliser les outils de communication avec les familles et les élèves et particulièrement en situation de crise. Demande faite à chaque prérentrée, expliquée aux nouveaux enseignants et réaffirmée régulièrement.
 
2) Mise en place d'un accompagnement numérisé du CP à la Terminale. Les enseignants sont invités à utiliser cet outil et à diriger leurs élèves dans l'approche des ressources mises à disposition. Mise en place le 18 et le 21 septembre 2019.
 
3) Mise en œuvre d'un protocole de remplacement des enseignants, présenté par deux fois aux enseignants en Conseil Pédagogique et approuvé en Conseil d'Etablissement au mois de juin 2019. Ce Protocole de remplacement précise les modalités de remplacement des heures non effectuées et notamment leurs rémunérations. Ce protocole devrait inciter les enseignants à faire des propositions de remplacement d'heures.
 
4) Proposition d'une nouvelle convention des recrutés locaux qui précise les conditions d'emploi de ces personnels et notamment le fait qu'il sont recrutés pour un présentiel de 18h mais ont des obligations de service plus vastes qui comprennent la préparation des cours, la formation, le travail à distance... Cette convention depuis plus d'un an fait l'objet de discussion avec les représentants des personnels recrutés locaux.
 Monsieur le Proviseur précise ensuite les éléments suivants :
-  la plateforme numérique ne remplace pas la classe, c'est une solution transitoire qui permet pour un temps aux élèves de continuer à travailler à distance.
- En cas d'absences, les élèves ne sont évidemment pas pénalisés. Le comptage des présences est obligatoire, ce qui génère un message automatique pour les absents mais ces absences ne sont pas comptabilisées en fin de trimestre. 
- Flexibilité : 1h00 de plus par jour permettrait de rattraper les retards que constateraient les professeurs. En cas de fermeture prolongée, d'autres dispositifs seraient étudiés.
Les représentants de l'APELAD font lecture d'une lettre dans laquelle ils expriment leur inquiétude quant à leur sécurité lorsque le LAD est ouvert en période de crise, car l'établissement serait une cible potentielle. D'autre part, ils font lecture d'une liste des problèmes d'insécurité rencontrés ces derniers jours par les personnels lorsqu'ils regagnent leur domicile. Pour ces raisons, le lycée devrait fermer plus souvent selon les représentants du personnel.
Monsieur l'Ambassadeur remarque que ces problèmes sont rencontrés par tous les haïtiens et toute personne amenée à se déplacer. Il donne la parole à Monsieur Serviès, Officier de sécurité : Le risque zéro n'existe pas actuellement. La solution la plus simple pour éviter de s'exposer au risque est de fermer le lycée. Toutefois, ce n'est pas ce qui est souhaitable pour des raisons évidentes de réussite scolaire et parce que la pérennité du LAD serait en jeu. Monsieur Serviès fait remarquer que tous ses messages sont systématiquement diffusés sur les réseaux sociaux, ils sont donc volontairement très courts afin qu'ils ne soient pas faussement ou politiquement interprétés. La décision d'ouverture et de fermeture est prise sous la responsabilité de l'Ambassadeur de France sur les seuls critères de sécurité des personnes, sur la base des informations que ses services recueillent en permanence. La situation étant imprévisible, chaque message rappelle que l'on se déplace que si l'on est en sécurité.
Monsieur l’Ambassadeur de France demande à ce qu’un sondage soit fait auprès de la communauté éducative sur les options d’ouverture et de fermeture du lycée en situation de crise.  Il rappelle toutefois que la décision lui incombe, il la prendra en fonction des informations de sécurité dont il dispose et en fonction de l’avis de la communauté éducative. Il souligne enfin que les solutions devront être compatibles avec la continuité et la survie du LAD.
La séance est levée à 17h00
Le Proviseur,

François FACHAN
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